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ÉDITORIAL

Le présent numéro de la Revue historique vaudoise traite de l'histoire de la justice et de

la criminalité à la veille d'une des plus importantes réformes judiciaires que connaîtra

le canton de Vaud suite à l'introduction en 2011 de la réforme pénale et civile fédérale.

Il réunit des contributions d'historiens, d'historiens du droit et d'historiens de l'art,
jeunes ou confirmés, qui livrent ici les résultats de leurs nouvelles recherches ou
rendent compte de travaux menés depuis plusieurs années, ainsi que des témoignages de

magistrats sur l'exercice de la justice et sur les conséquences des prochains changements.

Placée sous la responsabilité de Martine Ostorero et de la soussignée, cette

thématique, dont les orientations et les enjeux sont présentés dans une introduction,
privilégie deux axes principaux. Le premier traite de la criminalité en se focalisant sur
la figure du criminel et sur la représentation du crime tant dans les pratiques que les

discours judiciaires. Le second est centré sur les acteurs de la justice et s'interroge en

particulier sur leurs modes d'actions et leurs motivations. En privilégiant un traitement

sur la longue durée, du Moyen Âge à nos jours, ainsi que des études de cas, ce sont

autant d'éclairages successifs sur la justice et la criminalité en terres vaudoises qui mettent

en évidence des transitions, des ruptures et des innovations révélatrices des

institutions et de leur fonctionnement ainsi que du rôle social de ceux qui en sont les agents

privilégiés.

Dans les Mélanges sont présentées trois études qui sont autant d'illustrations de la

diversité des approches historiques. Jean-Pierre Bastian présente le troisième volet de

ses recherches sur les courants migratoires, dont les deux premiers articles sont parus

en 2008 et 2009. Il s'intéresse à un troisième flux, celui de paysans de montagne émigrés

du haut-Chablais, en particulier du Val d'Aulps, à partir de la première décennie

du XVIe siècle, dont il met en évidence l'implantation précaire. Anne-Marie Lanz traite

de l'expression du Moi au XVIIIe siècle dans les écrits personnels en analysant les

journaux intimes de Catherine de Charrière de Sévery. Commencés dès 1750, alors qu'elle
n'est âgée que de 10 ans, ses carnets décrivent sa vie quotidienne et ses émotions de
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jeune fille puis d'épouse et de mère. Dans sa recherche consacrée au Parti bleu vevey-

san, une nouvelle formation politique créée en 1929 par le syndic Gustave Chaudet,

Thibaud Guisan montre que ce mouvement a su être une alternative durant une dizaine

d'années à la majorité libérale-radicale et aux partis socialistes et agrariens en raison

de sa politique de développement urbain puis de sa défense de valeurs traditionnelles
associée à des revendications en faveur d'une intervention accrue de l'État en matière

de logement et d'assistance sociale.

Nicole Staremberg
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